
AUTORISATION DE CONDUITE ET HABILITATIONS
ÉLÉCTRIQUES

Attestation médicale obligatoire :

Le décret n° 2025-355 du 18 avril 2025 relatif au suivi individuel de l'état de santé des travailleurs ainsi qu'à
l'autorisation de conduite et aux habilitations à effectuer certaines opérations prévues aux articles R. 4323-56 et R.
4544-9 du Code du travail a été publié au Journal Officiel le 19 avril 2025. Ce décret prendra effet à compter du 1er
octobre 2025.

Les postes nécessitant une autorisation de conduite ou une habilitation électrique ne seront plus
considérés comme exposant à des risques particuliers. En conséquence, les salariés concernés ne
bénéficieront plus d’un Suivi Individuel Renforcé (SIR) :

Les salariés concernés devront désormais être déclarés en Suivi Individuel Simple (SIS) par leur
employeur.

Les salariés concernés suivront donc le parcours classique prévu dans ce cadre, c’est à dire : une
visite d’information et de prévention (VIP) initiale, puis une visite périodique tous les 5 ans, sauf
dispositions particulières.

LES MODIFICATIONS DE LA LISTE DES POSTES À RISQUES PARTICULIERS :

LES NOUVELLES MODALITÉS QUI S’APPLIQUENT :

 ASTIL 62 - Juin 2025 - Document à usage externe

INFORMATION

Ce qui change à compter du 1er octobre 2025

Le médecin du travail ne délivre plus d’avis d’aptitude, il délivre à la place une attestation de suivi,
ainsi qu’une attestation d’absence de contre-indications médicales, si l’état de santé du salarié le
permet.

Validité de 5 ans :
Cette attestation est valable pour une durée de cinq ans. Elle est présentée par le travailleur à
l'employeur, qui en conserve une copie pendant toute sa durée de validité. Une copie est versée
par le médecin du travail dans le dossier médical du salarié.

Pour obtenir ou renouveler une autorisation de conduite ou une habilitation électrique, le salarié
devra obligatoirement présenter cette attestation d’absence de contre-indications médicales à la
conduite de l’équipement ou à la réalisation des opérations concernées.

Si un salarié a reçu un avis d’aptitude dans le cadre du Suivi Individuel Renforcé (SIR), à partir de la
date de publication du décret et avant l’entrée en vigueur de celui-ci, cet avis tient lieu
d’attestation médicale (attestation de non contre-indication) pendant 5 ans à compter de sa date
de délivrance.

BON À SAVOIR ! 

Procédure de contestation :
En cas de refus de délivrance de l’attestation par le médecin du travail, le salarié ou l’employeur
peut saisir le conseil de prud’hommes selon une procédure accélérée. Le médecin du travail,
informé de la contestation, n’est pas partie au litige.


